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AVENANT
AU CONTRAT A DURÉE INDÉTERMINÉE 
DE M. OU MME [NOM, PRENOM]
 
  
Entre [dénomination exacte de la collectivité ou de l'établissement concerné] représenté(e) par son Maire (ou Président), et dûment habilité par délibération du [indiquer l'organe délibérant] en date du [date]
Et
M. ou Mme [Nom, Prénom], « le cocontractant »,

Vu le code général de la fonction publique, 
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,
Vu le décret n° 2023-519 du 28 juin 2023 portant majoration de la rémunération des personnels civils de l’état, des personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d’hospitalisation,
Vu la délibération du [organe délibérant] en date du [date] portant création d’un emploi [permanent ou non] au grade de [grade] et fixant le niveau de rémunération,
Vu le contrat à durée déterminée établi en date du [date] entre [collectivité ou établissement public] et M. ou Mme [Nom, Prénom] sur le fondement de l’article [article et alinéa sur lequel se base le premier CDD], pour une durée de [durée],
Considérant qu’à compter du 1er janvier 2024, 5 points d’indices majorés sont attribués aux agents publics rémunérés sur un indice, 
Il a été convenu ce qui suit :
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	Article 1 : 
	L’article relatif à la rémunération du contrat à durée déterminée de M. ou Mme [Nom, Prénom] est modifié à compter du [date] de la manière suivante : 
À compter du [date], M. ou Mme [Nom, Prénom] percevra une rémunération afférente à l’indice brut….. , indice majoré …………


	Article 2 : 


Article 3 : 
	Les autres stipulations contractuelles demeurent inchangées et restent applicables tant qu’elles ne sont pas contraires aux dispositions législatives, réglementaires, ni à celles contenues dans le présent avenant.

Cet avenant peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du Tribunal Administratif de Nîmes dans un délai de deux mois à compter de sa notification.




			Fait en double exemplaire à [commune], le [date]
			Le Maire (ou le Président)					 Le cocontractant








Ampliation adressée au :
- Comptable de la collectivité.
- Président du Centre de gestion,



